
 1

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Rapport à l’attention du Conseil des droits de l’Homme dans le cadre 
de l’Examen Périodique Universel (EPU) 

 
Observations du Collectif des Familles de Disparu(e )s en Algérie sur 
la situation des droits de l’Homme en l’Algérie et sur le respect des 

obligations de l’Etat algérien découlant de ses engagements 
internationaux 

 
 

 
Sommaire 

 
I. Les Disparitions Forcées…………………………………………………………..2 
 
II. Les victimes du terrorisme………………………………………………………. 4 
 
III. La pratique persistante de la torture……………………………………………. 5 
 
IV. Les détentions arbitraires…………………………………………………………6 
 

Annexes 
 
Annexe 1 : Le décret instituant le Mécanisme ad hoc 
 
Annexe 2 : La Charte pour la paix et la réconciliation nationale et ses textes 
d’application 
 
Annexe 3 : Madani Mezrag ne regrette rien, le Monde, édition du 25 décembre 2005 
 
Annexe 4 : Le rapport alternatif du CFDA soumis conjointement avec la FIDH au 
Comité des droits de l’Homme joint à l’email envoyé avec ce présent rapport et 
également disponible sur : 
http://www.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/ngos/fidh_algeria.pdf  (ci-après le rapport 
alternatif) 

 

Collectif 
des 
familles 
de 
disparu(e)s 
en 
Algérie  



 2

 
INTRODUCTION  
Le CFDA souhaite attirer l’attention du Conseil des droits de l’Homme sur la situation complexe et 
douloureuse que vivent les Algériens et les Algériennes, en particulier parmi eux, les familles 
victimes de disparitions forcées et les familles victimes du terrorisme.  
 
Le CFDA est convaincu que seul un processus de justice transitionnelle permettra de 
consolider la paix et d’instaurer un véritable Etat de droit en Algérie. Une Commission 
nationale pour la vérité doit être mise en place pour que la lumière soit faite sur le sort de 
toutes les victimes d’« une guerre sans nom » qui a ravagé le pays pendant plus d’une 
décennie. Une réparation à la fois collective et individuelle doit être apportée aux victimes et à 
leurs familles pour que le peuple algérien puisse de nouveau vivre dans un climat de paix 
véritable et pérenne. 
 
Le Comité des droits de l’Homme de l’ONU a rendu le 2 novembre 2007 ses observations finales 
(Cf. CCPR/C/DZA/CO/3/CRP.1) qui demandent instamment aux autorités algériennes d’abroger 
l’article 46 de l’ordonnance 06-01 portant application de la Charte pour la paix et la réconciliation 
nationale.  (Cf. annexe 2 - la Charte et ses textes d’application) 
 
Victoire importante pour tous ceux qui ont dénoncé le caractère liberticide de la Charte. Le Comité 
a également demandé au gouvernement algérien que l’article 45 de l’ordonnance précitée 
interdisant aux victimes tout recours devant la justice algérienne soit amendé afin que les crimes de 
disparitions, torture, massacres et viols fassent l’objet d’enquêtes et que les responsables soient 
traduits en justice. Le Comité a en outre réaffirmé le droit fondamental des familles de disparu(e)s a 
obtenir réparation et a exhorté l’Algérie à abolir l’obligation faite aux familles de disparu(e)s 
d’attester de la mort de leurs proches pour prétendre à l’indemnisation.  
 
Aujourd’hui, nombre de sujets demeurent préoccupants, notamment les disparitions forcées et le 
traitement de cette question par les autorités algériennes (I), la question des victimes du terrorisme 
(II) la pratique persistante de la torture (III) et de celles des détentions arbitraires (IV). 
 
I. LES DISPARITIONS FORCEES EN ALGERIE (Cf. rapport alternatif pp.11-18) 
Entre 1992 et 2000, des milliers de personnes ont disparu en Algérie après avoir été arrêtées par les 
services de sécurité (militaires, le DRS, policiers, agents de la brigade anti-terroriste, gendarmes, 
gardes communaux, groupes de légitime défense, miliciens appelés « patriotes »). Le CFDA a réuni 
pour sa part plus de 8000 dossiers depuis 1998 et le Groupe de Travail sur les Disparitions Forcées 
ou Involontaires des Nations Unies a été saisi de nombreux cas dont la majeure partie est dans 
l’attente d’être traitée. 
 
Les victimes de disparitions forcées sont principalement des hommes entre 20 à 25 ans. Les 
arrestations se faisaient et se font toujours de jour comme de nuit devant des témoins qu’ils soient 
des voisins ou des membres de la famille. Ils sont arrêtés à leur domicile en présence de leur famille 
et souvent aussi sur leur lieu de travail sous les yeux de leurs collègues où les officiers responsables 
de l’arrestation présentent leur carte officielle au chef de la victime. D’autres sont arrêtés au 
moment d’un « ratissage »  dans le quartier. Les forces de sécurité avaient pour habitude, lorsqu’un 
attentat venait d’arriver ou lorsqu’ils étaient à la recherche de quelqu’un dans le quartier, 
d’embarquer tous les hommes qui se trouvaient sur leur chemin. D’autres ont été arrêté parce qu’ils 
avaient la malchance d’avoir un frère, un oncle, un cousin qui avaient rejoint les groupes islamiques 
armés. Les forces de sécurité les arrêtaient pour obtenir des informations sur ce membre de la 
famille parti au maquis. Les témoins, membres de la famille, voisins, amis et collègues ont 
témoigné sur l’honneur dans de nombreux cas qu’ils avaient assisté à l’arrestation du disparu à 
laquelle un agent des forces de l’ordre avait procédé. Souvent la famille connaît nommément les 
individus qui avaient arrêté leur fils, leur frère, leur père ou leur mari.  
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Me Ksentini, Président de la Commission ad hoc (Cf. annexe 1 - le décret instituant cette 
Commission), a fini dans ses déclarations à la presse, par estimer le nombre de disparus à 6146 cas 
qu’il attribue à des « agents isolés de l’Etat ». Le rapport que cette Commission a remis au Président 
de la République, Abdelaziz Bouteflika, n’a jamais été rendu public. 
De plus, les recommandations du Comité des droits de l’Homme des Nations Unies en 1998 n’ont 
pas été suivies d’effet. Le gouvernement algérien n’a fait aucune référence dans son rapport 
périodique de 2006 remis au Comité des droits de l’Homme au nombre de cas de disparus signalés, 
aux enquêtes menées et aux résultats obtenus comme le lui préconisait le Comité. 
 
Le gouvernement algérien a observé pendant des années une attitude de déni sur la question et n’en 
a jamais fait état dans les rapports qu’il a soumis aux instances internationales de protection des 
droits de l’Homme, refusant ainsi d’accorder au problème des disparitions forcées la dimension 
qu’il mérite. Face aux initiatives des familles de disparu(e)s et de leurs représentants d’engager un 
dialogue avec les autorités, le gouvernement a jusqu’à présent refusé d’ouvrir la voie vers le chemin 
de la vérité et de la justice ni même un règlement juste de la question des disparus.  
 
Par ailleurs, le CFDA exprime son inquiétude quant à l’entrée en vigueur, le 28 février 2006, 
des textes d’application de la Charte pour la Paix et la Réconciliation Nationale, alors même 
que l’Algérie a signé le 6 février 2007 la Convention pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées. L’article 45 de l’ordonnance n° 06-01 du 27 février 2006 portant 
application de la Charte pour la paix et la réconciliation nationale dispose : « aucune poursuite ne 
peut être engagée, à titre individuel ou collectif, à l’encontre des éléments des forces de défense et 
de sécurité de la République, toutes composantes confondues, pour des actions menées en vertu de 
la protection des personnes et des biens, de la sauvegarde de la Nation et de la préservation des 
institutions de la République algérienne démocratique et populaire ». En organisant l’impossibilité 
d’un recours devant les juridictions algériennes « à l’encontre des éléments des forces de défense et 
de sécurité de la République », l’ordonnance n° 06-01 du 27 février 2006 organise en réalité une 
amnistie des auteurs de violations graves des droits de l’Homme garantis par la constitution 
algérienne elle-même et par le droit international des droits de l’Homme.  
 
Non seulement le droit à la vérité et à la justice des victimes est bafoué mais leur liberté 
d’expression et d’opinion est aussi en danger. En effet, l’article 46 de l’ordonnance précitée prévoit 
qu’« est puni d’un emprisonnement de 3 à 5 ans et d’une amende de 250 000 dinars algériens à 
500 000 dinars algériens, quiconque qui, par ses déclarations, écrits ou tout autre acte, utilise ou 
instrumentalise les blessures de la tragédie nationale, pour porter atteinte aux institutions de la 
République algérienne démocratique et populaire, fragiliser l’Etat, nuire à l’honorabilité des 
agents qui l’ont dignement servie, ou ternir l’image de l’Algérie sur le plan international ». 
L’article 46 de l’ordonnance inscrit dans la loi une pratique déjà ancrée depuis plusieurs années; les 
rassemblements de mères de disparu(e)s étant régulièrement interdits ou violemment dispersés et les 
réunions publiques, conférences ou séminaires prohibés. 
 
C’est ainsi qu’après des mois de préparation, le CFDA et SOS disparus, conjointement avec la 
FIDH et d’autres associations, se sont vus interdire un séminaire « Pour la Vérité, la Paix et la 
Conciliation » qui devait se tenir à Alger les 7 et 8 février 2007. Ce séminaire revêtait une 
importance particulière. Il s’agissait du premier évènement commun aux associations de familles de 
disparu(e)s et aux associations de victimes du terrorisme Les motifs invoqués pour justifier cette 
interdiction étaient la situation d’état d’urgence et les textes d’application de la Charte pour la paix 
et la réconciliation nationale. L’article 46 de la Charte pour la paix et la réconciliation nationale 
viole le principe de la liberté d’opinion, d’expression et d’information. 
 
De plus, la procédure d’indemnisation proposée par ces textes d’application est conditionnée par 
l’obtention d’un jugement de décès qui doit être demandé par la famille et est délivré sans que la 
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famille ne puisse obtenir la vérité sur le sort de son proche disparu, sans savoir s’il est mort ou 
vivant. La procédure d’indemnisation est en outre soumise à de nombreuses autres conditions telles 
qu’un plafond des revenus des familles concernées, plafond au dessus duquel les familles ne sont 
plus indemnisées. Cette indemnisation ne saurait être considérée comme la réparation d’un 
préjudice et bafoue donc le droit à réparation de toutes les victimes.  
 
Aujourd’hui même, il apparaît que la pratique de la disparition forcée est toujours utilisée par les 
forces de l’ordre, les agents du Département du Renseignement et de la Sécurité, les policiers et 
gendarmes. Plusieurs personnes ont disparu plusieurs mois depuis 2004 avant d’être présentés au 
Parquet. Cette année, au moins trois personnes sont toujours portées disparues après avoir été 
arrêtées il y a des mois par des agents de l’Etat. 
 
II. LES VICTIMES DU TERRORISME (Cf. rapport alternatif, pp. 18 -20) 
Le CFDA s’inquiète également du traitement réservé par les autorités aux victimes du 
terrorisme. Tout comme les victimes du fait des agents de l’Etat, la situation des victimes du 
terrorisme est très préoccupante. En effet, les groupes armés islamistes ont également fait 
des victimes de disparitions forcées.  
 
Dans la pratique, la responsabilité des auteurs des crimes de disparitions, d’exécutions, de 
massacres et de viols est effacée aujourd’hui par la Charte pour la Paix et la Réconciliation 
nationale. Après la loi de concorde civile de 1999 puis la grâce amnistiante accordée par le 
président Bouteflika, le 10 janvier 2000, les membres des groupes armés qui ont engendré des 
milliers de victimes ont bénéficié une fois de plus de la grâce prescrite par les textes d’application 
de la Charte pour la paix et la réconciliation nationale. Tout en reconnaissant la responsabilité des 
groupes armés dans les atteintes graves aux droits humains, l’ordonnance 06-01 portant mise en 
œuvre de la Charte pour la paix et la réconciliation nationale prévoit l’extinction de l’action 
publique ou la remise en liberté de tout individu recherché, condamné ou détenu pour des actes de 
terrorisme. Les personnes inculpées ou condamnées pour avoir «commis ou (…) été les complices 
ou les instigatrices des faits de massacre collectifs, de viols ou d’utilisation d’explosifs dans des 
lieux publics » sont exclues de ces dispositions et de toute mesure de grâce. Toutefois, elles peuvent 
bénéficier de mesures de clémence (commutation ou remise de peine) comme le prévoit l’article 19 
de l’ordonnance précitée. Or, en réalité, ces catégories de personne bénéficient également de 
mesures amnistiantes. 
 
En effet, selon des déclarations officielles, plus de 2000 individus inculpés ou condamnés pour leur 
participation à des activités terroristes, ont été remis en liberté en mars 2006. Parmi eux figuraient 
des chefs connus de groupes armés, emprisonnés depuis plusieurs années, ainsi que des individus 
condamnés pour des actes de terrorisme commis en Algérie ou à l’étranger. Ainsi les membres de 
groupes armés qui n’ont pas encore été jugés et sont soupçonnés de violations graves du droit 
international des droits de l’Homme pourront être exemptés de poursuite au terme de la loi. (Cf. 
Annexe 3- Madani Mezrag  ne regrette rien, le Monde, édition du 25 novembre 2005) 
 
Par ailleurs, les mesures prévues par la Charte et ses textes, comme auparavant celles prévues par la 
loi sur la concorde civile, ont été mises en oeuvre sans transparence. Cette mise en œuvre n’a pas 
été accompagnée d’informations, notamment sur le processus permettant de désigner les 
bénéficiaires de l’extinction de l’action publique. Ceci fait craindre que ces mesures ne soient 
appliquées de manière discrétionnaire, d’autant que les critères d’exclusion ne sont pas 
suffisamment précis pour garantir que les auteurs de certaines violations graves des droits de 
l’Homme seront poursuivis. Enfin, les autorités n’ont pas rendu publics les noms des individus qui 
ont bénéficié de l’extinction de l’action publique ou de l’amnistie. 
 
De plus, les victimes du terrorisme souffrent de manière générale du manque de 
reconnaissance de la part des autorités. Les victimes du terrorisme sont contraintes de vivre côte 
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à côte avec les auteurs des crimes amnistiés sans qu’aucune mesure d’accompagnement n’ait été 
prévue au bénéfice des victimes. L’article 11 de l’ordonnance 06-01 du 27 février 2006 dispose en 
effet que « les bénéficiaires de l’extinction de l’action publique […] rejoignent leurs foyers sitôt 
accomplies les formalités…». En théorie cette disposition ne s’applique pas aux personnes qui ont 
commis ou ont été les instigatrices de faits de massacres collectifs, de viol ou d’utilisation 
d’explosif dans les lieux publics (article 10 précité de l’ordonnance 06-01 du 27 février 2006) mais 
comme nous l’avons déjà souligné, des témoignages prouvent que des criminels entrant dans le 
champ d’application de l’article 10 bénéficient de l’extinction de l’action publique ou de l’amnistie. 
 
Les témoignages des victimes sont poignants. Elles garderont leurs séquelles à vie. Les femmes et 
jeunes filles violées, quant à elles, ne bénéficient d’aucune prise en charge et les enfants nés dans le 
maquis, sont eux laissés pour compte. Ils n’ont pas d’état civil et ne peuvent même pas s’inscrire à 
l’école. Aux yeux des autorités, ils n’existent pas. 

Ces actes, commis de façon systématique à la fois par les entités étatiques et les entités non 
étatiques organisées sont des crimes contre l’Humanité. 

III. TORTURE ET PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS (Cf. rapport 
alternatif pp. 25-29). 
Le CFDA continue d’être vivement préoccupé par la pratique persistante de la torture et des 
mauvais traitements en Algérie. 
En effet, malgré les dénégations de l’Etat algérien, de nombreux centres de torture existent toujours 
en Algérie. Jusqu’en 2003, les plus cités dans les témoignages étaient : la caserne de Château Neuf 
(Alger),  le centre Magenta à Oran et le Centre territorial de recherche et d’investigation (CTRI) de 
Ben Aknoun (Alger) ainsi que le CTRI de Constantine. Depuis quatre ans, il semble que les 
victimes soient conduites presque systématiquement à la caserne du Département du 
renseignement et de la sécurité (DRS), « Antar », à Alger.  Ainsi, il a été porté à notre 
connaissance que depuis plusieurs années, les agents du DRS pratiquent la torture dans cette 
caserne dite « caserne de l’exploitation » qui sert de lieu de détention au secret, de torture, et 
d’« exploitation » comme son surnom l’indique. Le Rapporteur spécial sur la torture a maintes fois 
demandé à l’Algérie de l’inviter à venir constater la situation. Depuis des années, ses demandes 
restent sans réponse et aucune information sur les cas de tortures portés à la connaissance de l’Etat 
algérien n’est disponible. Pourtant, nombre de témoignages révèlent que la pratique de la torture est 
très souvent usitée. Elle est utilisée par les forces de l’ordre dès les débuts de la détention pendant la 
période de garde à vue.  
 
En effet, en Algérie la procédure régissant l’arrestation et la détention est permissive au point de 
favoriser la pratique de la torture. Le délai maximum de garde à vue prévu par l’article 51 du Code 
de procédure pénale permet aux autorités de détenir une personne arrêtée au moins pendant 
12 jours ; 12 jours pendant lesquels les détenus sont livrés aux mains des agents qui peuvent 
par conséquent agir en toute impunité. En effet, il est rare que la prorogation de la garde à vue 
intervienne sur autorisation du Procureur comme l’exige la loi. Le risque de torture est d’autant 
plus grand que pendant ces 12 jours, le gardé à vue n’a pas le droit de consulter un avocat.  
 
Le Comité des droits de l’Homme des Nations Unies avait déjà recommandé dans ses observations 
finales de 1998 que l’Algérie modifie sa législation pénale à ce sujet qualifiant les 12 jours de garde 
à vue comme «  la durée pendant laquelle un suspect peut être gradé administrativement au secret 
[…] ».  
En décembre 2006, au cours de cette période de garde à vue, Mounir Hammouche est mort sous la 
torture infligée par des agents du Centre Territorial du Renseignement et d’Investigations de 
Constantine. 
En outre, si la torture est incriminée plus sévèrement depuis 2004, aucune disposition de la 
législation algérienne n’interdit de considérer comme élément de preuve tout aveu obtenu sous la 
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torture. Cette réalité renforce les situations où des personnes sont condamnées en raison de 
déclarations obtenues sous la torture. Le risque d’être torturé se prolonge également en dehors de la 
période de garde à vue dans de nombreux cas où la personne arrêtée est détenue au secret et / ou 
arbitrairement (Cf. rapport alternatif pp. 25-29). 
 
IV. LES DETENTIONS ARBITRAIRES EN ALGERIE  (Cf. rapport alternatif pp.29-38) 
Le CFDA est très préoccupé au vu du nombre très important de cas de détentions arbitraires portés 
à sa connaissance. Les conditions de garde à vue et la protection contre les détentions arbitraires ou 
illégales sont des éléments déterminants dans la protection des personnes contre les disparitions 
forcées. Les familles qui signalent l’arrestation de leur proche n’ont souvent obtenu aucune 
information ni sur le motif de l’arrestation, ni sur le lieu de détention. Par conséquent, leur proche 
est disparu au moins pendant quelques jours. Ces arrestations arbitraires qui continuent à ce jour 
sont souvent suivies de gardes à vue au secret, de détentions au secret et de disparitions. Une fois 
les personnes localisées, elles restent pour la plupart détenues arbitrairement 
 
Il n’est cependant pas rare que des personnes restent pendant des mois détenues au secret dans des 
casernes militaires ou des commissariats de police. Puis une fois présentées au juge, elles sont 
incarcérées et parfois détenues des années avant d’être jugées. Les agents de l’Etat outrepassent la 
loi algérienne en détenant des personnes qui n’ont aucun lien avec l’extérieur pendant des semaines, 
des mois voire des années. Le CFDA rappelle que le CICR ne peut visiter les casernes militaires qui 
ne sont pas officiellement des centres de détention. Or, nombre de détenus le sont dans ces lieux 
secrets.  
 
A titre d’exemples, le Groupe de Travail des Nations Unies sur les Détentions Arbitraires (GTDA) a 
rendu une constatation concernant Abdelmajid Touati dont la détention a été qualifiée d’arbitraire 
catégorie III depuis décembre 2006. Il est à ce jour toujours détenu à la prison de Chlef (à plus de 
300 kms d’Alger et à plus de 300 kms de son lieu d’habitation à Tiaret) après avoir été transféré de 
la prison de Serkadji à Alger sans avoir été jugé.  
 
Nombre de personnes en détention préventive souffrent de la durée excessive de cette détention 
préventive qui semble interminable. Le Comité des droits de l’Homme a notamment pu le constater 
dans la communication Malik Medjnoun qui après avoir été arrêté en 1999 et disparu 7 mois, 
pendant lesquels il était détenu au secret, a été présenté au tribunal de Tizi Ouzou en 2000. Or, 
Malik Medjnoun est à ce jour toujours détenu arbitrairement depuis 7 ans à la prison de Tizi-Ouzou, 
en attente de jugement. (Cf. comm. N° 1297/2004 Algérie du 9/08/2006, CCPR/C/87/D/1297/2004) 
Les conditions de détention légale sont de surcroît désastreuses en Algérie. Les détenus ne sont pas 
séparés des prévenus ni des mineurs. Chaque détenu dispose en moyenne de 1,89 m2  d’espace. A 
cette promiscuité, s’ajoutent d’autres traitements inhumains en prison tels que l’isolement et 
l’absence de soins médicaux. Grèves de la faim et décès de prisonniers réguliers sont 
symptomatiques de ces conditions de détention. (Cf. rapport alternatif pp.29-38) 
 
Cette situation dans laquelle se trouvent les victimes de détentions au secret et de détentions 
arbitraires est une des conséquences du manque flagrant d’indépendance de la justice 
algérienne. (Cf. rapport alternatif pp.38-43). 
 
Le CFDA recommande donc au Conseil des droits de l’Homme d’orienter son examen vers 
ces points très préoccupants (Cf. aussi, rapport alternatif, recommandations générales, pp. 71- 76) 
 
Pour conclure, le CFDA souhaite souligner qu’en dépit des lignes directrices  de l’EPU, 
d’après les informations qui nous sont parvenues aucune organisation de défense des droits de 
l’Homme, ni notre association, ni les comités locaux de SOS Disparus en Algérie, n’ont été 
consultés par les autorités algériennes avant la date butoir recommandée.  
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Annexe 3 

Madani Mezrag ne regrette rien 

ALGÉRIE - 25 décembre 2005 - par FARID ALILAT, ENVOYÉ SPÉCIAL À JIJEL 

 
Rangé du terrorisme, l'ancien chef de l'Armée islamique du salut prêche aujourd'hui la 
concorde sans pour autant renier son passé.  
 
Au téléphone, la voix de Madani Mezrag est rassurante : « Vous êtes le journaliste venu de Paris ? 
Bienvenue à Jijel ! Pour l'adresse, demandez à n'importe quel passant. Tout le monde connaît la 
maison de Mezrag. » À Kaous, petit village situé à mi-chemin entre la ville côtière de Jijel - à 
quelque 350 km à l'est d'Alger - et les anciens maquis terroristes d'Oum el-Hout, rares, en effet, 
sont ceux qui ne connaissent pas cet homme. Hier chef d'une organisation terroriste, l'AIS (Armée 
islamique du salut), Madani Mezrag est aujourd'hui un notable.  
Après avoir pris les armes en 1993, mené une guerre impitoyable à l'État algérien, il négocie une 
trêve avec les généraux en 1997 et bénéficie en janvier 2000 d'une amnistie totale pour lui et les 5 
000 combattants de son organisation.  

Rangé du terrorisme, Madani Mezrag est devenu un personnage fréquentable et sollicité. Il passe à 
la télévision, donne des conférences pour prêcher la réconciliation nationale et n'hésite pas à 
s'afficher au premier rang dans les meetings du chef de l'État. C'est dans son local commercial 
chichement meublé - des étagères vides, deux chaises en plastique et une petite table - qu'il nous 
reçoit. Ses visiteurs ? Des repentis qui sollicitent une aide matérielle, d'ex-compagnons d'armes 
venus prendre des nouvelles du chef ou de simples citoyens qui s'arrêtent pour dire bonjour, et, bien 
sûr, des journalistes.  

« Si j'étais encore au maquis, je n'aurais jamais accepté de vous rencontrer », affirme Madani 
Mezrag. En 1994, il avait pourtant reçu Phil Rees, reporter à la BBC, l'un des rares journalistes 
occidentaux à avoir réussi à pénétrer les maquis de l'AIS. À l'époque, lorsque Phil Rees entre en 
contact avec lui, il ignore totalement le sort que pourrait lui réserver cette entrevue. « Si je vous 
rencontre, qu'est-ce que je risque ? » demande Rees. La réponse de Mezrag est ironique : « Dans le 
meilleur des cas, une mort douce. » Phil Rees aurait très bien pu subir les pires tortures avant d'être 
égorgé. Mais il est reparti vivant. D'autres journalistes, algériens ou étrangers, n'ont pas eu la même 
baraka que Phil Rees.  

Il est donc loin le temps où Madani Mezrag menait la guerre aux militaires, aux policiers, aux 
intellectuels, bref, à tous ceux qui symbolisaient, de près ou de loin, le taghout, c'est-à-dire le tyran, 
l'État impie. L'Algérie a changé, et Madani Mezrag aussi. Il a renoncé à la lutte armée, le terrorisme 
islamiste est vaincu et la paix est enfin de retour au pays. Aujourd'hui que Madani Mezrag prêche 
la concorde, il peut donc rencontrer un journaliste sans que la vie de ce dernier ne soit menacée.  

« Je soutiens le président Bouteflika. Il faut l'aider à concrétiser son projet de réconciliation 
nationale. Il faut mettre fin à la tragédie qui a endeuillé l'Algérie », soutient-il. Qui aurait imaginé 
que Madani Mezrag deviendrait un chantre de la paix et de la fraternité, lui qui a dirigé une 
organisation responsable de la mort de milliers de personnes ? « Il y a un temps pour la guerre et un 
temps pour la paix », affirme-t-il, en se lissant la barbe. Alors, Madani Mezrag un repenti de la 
réconciliation ? « Jamais ! s'écrie-t-il. Je ne suis pas un repenti. J'ai mené une guerre juste et j'ai 
passé un accord, les armes à la main, avec l'état-major de l'armée. »  

Madani Mezrag refuse son statut de repenti, et ne renie absolument rien de son passé. À 45 ans, ce 
père de dix enfants, dont certains nés dans les maquis, est un vétéran du mouvement islamiste 
algérien. Membre d'une famille de commerçants connus pour leur piété, le jeune Madani n'a pas 
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encore décroché son bac lorsqu'il quitte sa région natale pour rejoindre Alger. Nous sommes en 
1979. Hébergé clandestinement à la cité universitaire d'El-Harrach, une banlieue miséreuse de la 
capitale, il fait connaissance avec Abassi Madani, Cheikh Sahnoun et Ali Belhadj, trois figures 
emblématiques de l'islamisme algérien dont il suit les prêches avec assiduité.  

Au lendemain de la chute du régime du chah à Téhéran et après l'avènement d'une république 
islamique en Iran, en 1979, Madani Mezrag part s'installer en Libye. Il y séjournera pendant trois 
ans. Pourquoi la Libye ? Certains diront qu'il s'est enrôlé dans la Légion verte de Kaddafi, cette 
troupe de mercenaires musulmans mise en place par le colonel libyen pour assouvir ses desseins ? 
Lui dément. « Je n'ai jamais roulé pour Kaddafi. J'ai travaillé comme maçon et j'ai profité de mon 
séjour pour parfaire mes connaissances religieuses. »  

De retour de Libye en 1984, Madani Mezrag se marie et devient prédicateur à Jijel. L'Algérie 
connaît alors une forte agitation islamiste. Pour contrer la contestation du mouvement berbère, le 
pouvoir encourage en sous-main les intégristes. Ces derniers ne tarderont pas à squatter les lieux de 
culte et les campus universitaires. « Nous avons libéré les mosquées du contrôle de l'État. Dix mille 
mosquées, c'était autant de tribunes qui nous étaient offertes. Nous voulions islamiser la société de 
l'intérieur. Nous attendions tranquillement le bon moment pour cueillir les fruits. »  

Le moment propice arrive au lendemain des émeutes sanglantes d'octobre 1988. Le régime du parti 
unique tombe pour céder la place à la démocratie et au multipartisme. Les premières élections 
libres et pluralistes se tiennent en juin 1990. Créé une année plutôt, le Front islamique du salut 
(FIS) rafle la majorité absolue des sièges dans les mairies et les conseils régionaux. Madani Mezrag 
rejoint le FIS et devient membre de la direction politique. Lorsque le Front lance sa grève 
insurrectionnelle en mai 1991 pour exiger la tenue d'une élection présidentielle anticipée, Mezrag y 
prend une part active. « Nous n'avions pas encore décidé de prendre les armes, mais nous y 
songions. »  

Recherché, Mezrag se réfugie pendant quelques mois dans les maquis de Jijel avant de descendre à 
Alger pour participer à la victoire du FIS lors des élections législatives de décembre 1991. Janvier 
1992 : coup de théâtre. Le processus électoral est interrompu, le président Chadli Bendjedid 
démissionne, et les militants du FIS entrent dans la clandestinité. C'est le prélude d'une guerre 
civile qui fera plus de 150 000 victimes. Le 9 février 1992, Madani Mezrag est arrêté par la police 
et détenu pendant quelques jours dans le fameux commissariat de Cavignac à Alger. Transféré dans 
une prison de Jijel, il nourrit un seul objectif : s'évader. A-t-il subi des tortures ? Embarrassé par la 
question, il préfère l'éluder. « Lorsque tu entres dans la maison de ton ennemi, tout peut arriver... »  

Le séjour en prison achève de renforcer définitivement sa conviction : il doit prendre les armes. Le 
19 mai 1992, Mezrag fausse compagnie à ses gardiens et monte au maquis. Ici commence son 
équipée, sanglante et meurtrière, celle qui fera de lui l'un des hommes les plus recherchés d'Algérie. 
Sa tête est mise à prix pour 4,5 millions de dinars (52 600 euros).  

Lorsque Madani Mezrag parle - il s'exprime dans un français presque parfait -, on a du mal à voir 
en lui un tueur. Certes, cet islamiste radical n'a jamais renoncé à son idéal. « Nos idées vont finir 
par triompher en Algérie. Je suis convaincu à 100 % que le courant islamique va dominer la 
société. » Certes, son regard est encore dur, ses yeux perçants et son verbe toujours tranchant. Mais 
sa voix reste douce, incroyablement douce pour un homme qui a autant de morts sur la conscience 
qu'il y a de poils dans sa barbe.  

Madani Mezrag, un assassin qui s'assume ? « Oui, j'ai tué de mes propres mains », avoue-t-il 
sans la moindre gêne. Son premier assassinat ? Mezrag le raconte d'une voix dépourvue 
d'émotion. « C'était en 1993, dans la région de Jijel, au cours d'une embuscade dressée contre 
un convoi militaire. Le jeune militaire agonisait encore lorsque j'ai arraché le Kalachnikov de 
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ses mains. J'ai gardé cette arme pendant plusieurs années, mais je l'ai toujours détestée. 
Pourquoi ? Parce qu'elle m'a toujours rappelé les râles de ce militaire au moment où il 
rendait l'âme. »  

Ce n'est pas la seule fois que cet homme tuera de ses propres mains. Un haut responsable de 
l'armée raconte volontiers que Madani Mezrag a éborgné un soldat avec une fourche avant 
de le découper en morceaux. Madani Mezrag assume tout, les morts et la lutte armée contre 
l'État algérien, mais fait le distinguo entre l'AIS et les GIA (Groupes islamiques armés), 
responsables de massacres collectifs et de tueries aussi barbares qu'inhumaines. « L'AIS, 
l'organisation que j'ai dirigée, ne s'est jamais attaquée aux civils », prétend-il.  

Mais, une fois la guerre déclenchée, tous les moyens sont bons. Tous, y compris les assassinats 
individuels, les attaques contre l'armée, la police et la gendarmerie, les faux barrages, la liquidation 
des éléments soupçonnés de collaboration avec le pouvoir, les vols, les rackets, les pillages. Tous 
les moyens, insiste-t-il. La guerre entre les deux camps est si impitoyable que les prisonniers 
n'échappent pas à la vindicte des hommes de Madani Mezrag. « Les prisonniers étaient 
systématiquement tués, raconte-t-il. Bien sûr, sur le plan humain cela me touchait mais, en tant que 
chef de guerre, je ne devais pas m'encombrer d'états d'âme. Il fallait tuer ou être tué. »  

Pourtant, il reconnaît aux militaires, ses ennemis d'hier, d'avoir fait preuve de cette mansuétude 
dont, lui, n'a pas été capable. En 1996, il échappe à une opération de ratissage dans la région de 
Jijel. Sa femme et ses enfants sont arrêtés dans une casemate. Les soldats les ramènent sains et 
saufs dans la maison familiale de Mezrag à Kaous.  

Le 1er octobre 1997, cinq années après avoir pris les armes, Madani Mezrag décrète une 
trêve unilatérale. Porté à la présidence en avril 1999, Abdelaziz Bouteflika annonce qu'il fera 
du retour à la paix son cheval de bataille. Un référendum pour la concorde civile est organisé 
en septembre 1999. Des milliers d'islamistes sont libérés des prisons. En janvier 2000, une 
grâce amnistiante met définitivement Madani Mezrag et 5 000 hommes de son organisation à 
l'abri de poursuites judiciaires.  

Une page sanglante est tournée en Algérie. Reste alors à faire le bilan de cette équipée 
meurtrière. Qu'est-il advenu du trésor de l'AIS ? Madani Mezrag est-il un richissime 
seigneur de guerre à la tête d'une fortune colossale ? « L'AIS n'a pas de trésor de guerre, dit-
il. Nous avons des biens, des voitures et de l'argent, mais nous n'avons pas de trésor. 
Aujourd'hui encore, même après la dissolution de l'AIS, je suis obligé de m'occuper de 
l'avenir de mes hommes. Je fais du service après-vente. »  

Où se trouve cet argent ? A-t-il été déposé dans les banques algériennes ? « L'argent est 
quelque part, répond-il vaguement. Mais surtout pas dans les banques. » Est-il le propriétaire 
d'une usine d'eau minérale comme le laisse entendre la vox populi ? Rien que des ragots, 
rétorque Mezrag. Craint-il que les familles de victimes du terrorisme déposent des plaintes 
contre lui pour tous les crimes qu'il a commis ? « Ceux qui veulent me poursuivre en justice 
sont libres de le faire. Je n'ai peur de rien. Je n'ai peur de personne », affirme-t-il.  

Madani Mezrag illustre tout le paradoxe de l'Algérie de Bouteflika. D'un côté, il incarne la fin du 
terrorisme dès lors qu'il a définitivement renoncé à la lutte armée. De l'autre, il met en évidence 
l'injustice faite aux victimes de ce terrorisme puisqu'il est blanchi de tous les crimes que lui et son 
organisation ont perpétrés. À lui seul, il symbolise le retour à la paix au prix de l'impunité.  



 29

 
Annexe 4 : 
 
Le rapport alternatif soumis au Comité des droits de l’Homme (ci-joint) et disponible sur 
http://www.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/ngos/fidh_algeria.pdf   


